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EN CAUSE : 
Madame D. F., RRN                   , domiciliée à                                              ,
partie appelante représentée par madame Giulia CESCUTTI, déléguée syndicale, porteuse de procuration

CONTRE : 
Office National de l'Emploi (ONEM), BCE 0206.737.484, dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, Boulevard de l'Empereur, 7,
partie intimée représentée par Maître Valentine TARGEZ ; substituant Maître Alexis HOUSIAUX, avocat à 4500 HUY, rue du Marais, 1 

•

•      •
INDICATIONS DE PROCEDURE
Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, et notamment :

· le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 09 mai 2019 par le  tribunal du travail de Liège, division Namur, 6e Chambre (R.G. 17/872/A) ;
· la requête formant appel de ce jugement, déposée au greffe de la Cour du travail de Liège, division Namur, le 05 juin 2019 et notifiée à la partie intimée par pli judiciaire le 06 juin 2019 invitant les parties à comparaître à l’audience publique du 17 septembre 2019 ;
· le dossier de pièces et la procuration de la partie appelante déposés au greffe le 05 juin 2019 ; 

· l’avis, conforme à l’article 766 du Code judiciaire, adressé à l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège le 06 juin 2019 ; 
· l’ordonnance basée sur l’article 747 du Code judiciaire fixant les plaidoiries à l’audience publique du 07 janvier 2020, notifiée le 19 septembre 2019 ; 
· les conclusions principales de la partie intimée déposées au greffe le 25 octobre 2019 ; 

· les conclusions principales et le dossier de pièces de la partie appelante déposés au greffe le 22 novembre 2019 ; 

· les conclusions de synthèse de la partie intimée reçues au greffe le 24 décembre 2019 ; 

Les parties ont comparu et été entendues à l’audience publique du 07 janvier 2020.

Monsieur Matthieu SIMON, substitut général délégué près la cour du travail de Liège, a donné lecture de son avis écrit à l’audience du 07 janvier 2020.  L’avis écrit a été déposé au dossier de procédure et a été remis aux conseils des parties qui dispensent le greffe de la notification de cet avis.
Les parties ont souhaité un délai de réplique expirant le 04 février 2020.

La partie appelante a répliqué le 03 février 2020 et la partie intimée le 04 février 2020.

A l’expiration du délai de réplique à l’avis du ministère public, la cause a été prise en délibéré.

I Les antecedents du litige

1.

La décision qui ouvre le litige a été adoptée par l’Office national de l’emploi, ci-après l’ONEm, le 24 mai 2017 à l’égard de madame F., ci-après madame F. L’ONEm a décidé :

 - d’exclure madame F. du bénéfice des allocations de chômage à partir du 18 octobre 2013 en raison de l’exercice d’un travail ;

 - d’ordonner la récupération des allocations perçues indûment à partir du 1er mars 2014 ;

 - d’infliger une sanction d’exclusion pour une période de 13 semaines à partir du 29 mai 2017, en raison de l’exercice d’une activité non renseignée sur les cartes de contrôle.

2.

Par une requête du 7 août 2017, madame F. a  contesté cette décision. Il s’en déduit qu’elle a sollicité d’être rétablie dans le droit aux allocations de chômage.

3.

Par un jugement du 9 mai 2019, le tribunal du travail a dit la demande recevable et non fondée. Il a condamné l’ONEm aux dépens, non liquidés dans le chef de madame F, et à 20 euros de contribution au fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne.

Il s’agit du jugement attaqué.

4.

Par son appel, madame F. sollicite qu’il soit fait droit à sa demande originaire.

L’ONEm demande pour sa part la confirmation du jugement. A titre reconventionnel, il sollicite la condamnation de madame F. à lui rembourser les allocations indues, soit 14.285,10 euros à titre provisionnel.

II LES faits

5.

Madame F. a demandé le bénéfice des allocations de chômage en avril 2011. A cette occasion, elle a déclaré n’exercer aucune activité. Elle a confirmé cette déclaration en juillet 2012, juin 2014 et janvier 2017.

6.

A partir de la fin de l’année 2016 et suite à des informations reçues de l’Inspection spéciale des impôts, l’ONEm a entamé une enquête sur l’activité de madame F., notamment sur la base des publications de sa page Facebook.

7.

Le 17 février 2017, madame F. a été entendue par l’ONEm.

Elle a déclaré, notamment et en substance :

 - avoir débuté son activité en s’affiliant à Smart en septembre 2013 ;

 - que ses prestations étaient couvertes par Smart ;

 - ne plus être au chômage depuis novembre 2016 et travailler désormais comme salariée à mi-temps ;

 - avoir noirci ses cartes de contrôle à chaque fois qu’elle exerçait son activité salariée;

 - avoir été aidée pendant un mois par une amie qui répondait à ses clients ;

 - ignorer que la gestion de sa page Facebook était considérée comme de l’activité ;

 - que son activité était de l’ordre de deux heures par semaine.

8.

Madame F. a été réentendue le17 mai 2017. Elle a déclaré, notamment et en substance :

- que son activité avait commencé comme un hobby ;

 - que lorsque son activité a pris de l’ampleur, elle s’est présentée à l’UCM, qui n’a pas voulu l’inscrire comme indépendante puisqu’elle était au chômage ;

 - qu’elle a alors pris contact avec Smart qui l’embauchait comme salariée et lui indiquait les jours à noircir sur ses cartes de pointage ;

 - considérer qu’elle avait été mal renseignée.

9.

Le 24 mai 2017, l’ONEm a pris la décision attaquée.

III La position des parties

La position de madame F.

10.

Madame F. expose le régime de collaboration avec l’asbl Productions associées (Smart) dans le cadre duquel elle travaillait. Elle y exerçait donc une activité salariée, de manière régulière et dans un cadre reconnu. Cette activité a du reste été valorisée dans le cadre des évaluation de sa recherche d’emploi.

Madame F. conteste par conséquent la décision de l’ONEm qui l’a considérée comme indépendante. Elle souligne encore que cette activité restait limitée et compatible avec un emploi salarié. Elle insiste sur le fait que le produit des ventes ne lui appartenait pas mais revenait à l’asbl Productions associées, qui lui reversait un revenu de salarié qui restait modeste.

11.

Subsidiairement, madame F. fait valoir qu’elle était parfaitement de bonne foi, en sorte que la récupération devrait être limitée aux jours effectivement prestés, aux revenus bruts perçus ou aux 150 derniers jours d’indemnisation.

Madame F. estime également que la sanction prononcée à son encontre devrait être réduite au minimum légal.

La position de l’ONEm

12.

L’ONEm expose que madame F. exerçait une activité commerciale de création et de vente d’objets pour enfants, qu’elle n’a jamais déclarée.

Il fait valoir que cette activité était régulière et d’une certaine ampleur, notamment au regard des revenus qu’elle générait. Il ne s’agissait donc pas d’une activité occasionnelle ou accessoire. Par ailleurs, cette activité a été débutée pendant la période de chômage.

L’ONEm souligne que toutes les prestations de madame F. n’étaient pas renseignées sur ses cartes de contrôle. Même les dates déclarées comme salariée ne couvraient pas toutes les ventes réalisées par madame F. Les dates de facturation ou les publicités ne donnaient quant à elles jamais lieu à déclaration.

L’ONEm en conclut que madame F. a exercé une activité pour son compte propre et n’était ainsi pas privée de travail.

13.

L’ONEm considère par ailleurs que madame F. n’était pas de bonne foi en sorte qu’il n’y a pas lieu à limitation de la récupération ou à limitation de la sanction. Il déduit ce constat de l’absence de déclaration de l’activité notamment.

IV  Discussion

La recevabilité de l’appel et de la demande reconventionnelle

14.

Formé contre un jugement prononcé le 9 mai 2019, l’appel introduit le 4 juin 2019 l’a été dans le délai prescrit par l’article 1051 du Code judiciaire.

Toutes les autres conditions de recevabilité de l’appel de madame F. sont remplies.

L’appel est recevable.

15.

Il en va de même de la demande reconventionnelle de l’ONEm.

Le fondement de l’appel

Le droit aux allocations de chômage

16.

L’article 44 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 énonce, au titre des conditions d’octroi des allocations, que, pour pouvoir bénéficier d’allocations, le chômeur doit être privé de travail et de rémunération par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.
17.

Selon l’article 45 du même arrêté, pour l'application de l'article 44, est considérée comme travail, notamment, l'activité effectuée pour son propre compte, qui peut être intégrée dans le courant des échanges économiques de biens et de services, et qui n'est pas limitée à la gestion normale des biens propres.

Est également considérée comme travail, toujours selon la même disposition, l'activité effectuée pour un tiers et qui procure au travailleur une rémunération ou un avantage matériel de nature à contribuer à sa subsistance ou à celle de sa famille. Toute activité effectuée pour un tiers est, jusqu'à preuve du contraire, présumée procurer une rémunération ou un avantage matériel.

Selon le dernier alinéa du même article, une activité n'est considérée comme activité limitée à la gestion normale des biens propres que s'il est satisfait simultanément aux conditions suivantes :

1° l'activité n'est pas réellement intégrée dans le courant des échanges économiques de biens et de services et n'est pas exercée dans un but lucratif;

2° l'activité ne permet que de conserver ou d'accroître modérément la valeur des biens;

3° de par son ampleur, l'activité ne compromet ni la recherche, ni l'exercice d'un emploi.

L’article 45, alinéa 4, énonce également une série d’activités n’étant pas considérée comme du travail (activité artistique effectuée comme hobby, loisirs, tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, etc). 
18.

L’article 48 de l’arrêté royal permet le cumul d’une activité accessoire non artistique ayant le caractère d’un travail avec la perception des allocations de chômage, sous réserve cependant de leur réduction en application de l'article 130 du même arrêté, aux conditions suivantes :

· que le chômeur en fasse la déclaration lors de sa demande d’allocations ; le travailleur est dispensé de cette condition de déclaration préalable si, à l'égard de la même activité, il satisfaisait déjà à cette condition à l'occasion d'une demande d'allocations antérieure ou, au cours de la période qui a précédé l'installation comme indépendant à titre principal, si le travailleur introduit une demande d'allocations lors de la cessation de cette profession principale

· qu'il ait déjà exercé cette activité durant la période pendant laquelle il a été occupé comme travailleur salarié, et ce durant au moins les trois mois précédant la demande d'allocations ;
· qu'il exerce cette activité principalement entre 18 heures et 7 heures. Cette limitation ne s'applique pas aux samedis, aux dimanches et en outre, pour le chômeur temporaire, aux jours durant lesquels il n'est habituellement pas occupé dans sa profession principale ;
· qu'il ne s'agisse pas d'une activité « interdite », c’est-à-dire dans une profession qui ne s'exerce qu'après 18 heures, dans une profession relevant de l'industrie hôtelière, y compris les restaurants et les débits de boisson, ou de l'industrie du spectacle, ou dans les professions de colporteur, de démarcheur, d'agent ou de courtier d'assurances, à moins que cette activité ne soit de minime importance ou qui, en vertu de la loi du 6 avril 1960 concernant l'exécution de travaux de construction, ne peut être exercée.
Ce texte vise à permettre au chômeur qui exerçait une activité accessoire au moment où il travaillait de la conserver au moment où il devient chômeur : puisque cette activité n’empêchait pas l’exercice d’une activité principale, elle ne doit normalement pas constituer un frein à la recherche et à l’acceptation d’un nouvel emploi par le chômeur
.

La carte de contrôle du chômeur complet qui exerce une telle activité accessoire ne doit pas être remplie sauf, par application de l’article 48, § 1er, pour les prestations accomplies les samedis et les dimanches
. Elle doit de même l’être pour les prestations accomplies en dehors de l’horaire autorisé, soit en semaine entre 7 et 18 heures.

Selon le paragraphe 3 du même article 48, le droit aux allocations est refusé, même pour les jours durant lesquels il n'exerce aucune activité, au chômeur dont l'activité, en raison du nombre d'heures de travail ou du montant des revenus, ne présente pas ou ne présente plus le caractère d'une profession accessoire. Pour cette appréciation, il y a lieu d’avoir égard au montant des revenus de cette activité et non aux revenus que le chômeur perçoit pour lui-même
 ou au revenu annuel net imposable calculé en application de l'article 130, § 2, alinéa 5, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991
. 

La décision de refus produit ses effets : 

1° à partir du jour où l'activité ne présente plus le caractère d'une activité accessoire, s'il n'existait pas encore de carte d'allocations valable accordant le droit aux allocations pour la période prenant cours à partir de la déclaration ou en cas d'absence de déclaration ou de déclaration inexacte ou incomplète;

2° à partir du lundi qui suit la remise à la poste du pli par lequel la décision est notifiée au chômeur, dans les autres cas.

19.

Enfin, à l’instar de toutes les conditions d’octroi des prestations sociales, c’est au chômeur qui soutient être privé de travail qu’il incombe d’en rapporter la preuve
.

20.

En l’espèce, il n’est pas contestable que madame F. a exercé, pendant toute la période litigieuse qui s’étend du 18 octobre 2013 au 15 novembre 2016, une activité de création et de commercialisation de produits, textiles et de décoration, pour enfants.

Cette activité était exercée dans un but de lucre et était intégrée dans le courant des échanges économiques de biens et services.

21.

La cour du travail relève en premier lieu que cette activité ne remplissait pas les conditions de l’activité accessoire visée à l’article 48 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991. D’une part, elle n’avait en effet pas été exercée pendant l’occupation salariée antérieure et ce au moins trois mois avant la demande d’allocations. D’autre part, cette activité n’a pas fait l’objet d’une déclaration préalable lors de la demande d’allocations.

Dans ces conditions, le régime de cumul entre cette activité et le bénéfice des allocations de chômage, organisé par l’article 48 précité, n’était pas applicable à madame F.

22.

Si madame F. soutient avoir exercé son activité dans un cadre salarié pour le compte de l’asbl Productions associées (du groupe Smart), force est de constater que cette thèse ne résiste pas à l’analyse.

Il résulte en effet des éléments recueillis lors de l’enquête, notamment de la page Facebook de madame F. et de ses auditions, qu’elle choisissait les produits qu’elle réalisait et qu’elle en fixait le prix. Elle choisissait également le moment de leur réalisation. Madame F. choisissait de même les clients – boutiques, particuliers prenant contact via Facebook ou rencontrés sur des marchés auxquels elle participait - auxquels elle vendait ces produits. Elle ne démontre pas, ni même n’allègue, avoir reçu la moindre consigne de l’asbl Productions associées sur aucun de ces points.

Par conséquent, la « couverture » a posteriori des prestations – ou d’une partie d’entre elles – par des contrats de travail émis par l’asbl Productions associées, donnant lieu à déclaration à l’ONSS, à des Dimona et une mention sur les cartes de contrôle remises à l’ONEm apparaît totalement fictive, faute d’un rapport de subordination entre madame F. et l’asbl Productions associées.

De ce qui précède, la cour du travail déduit que l’activité exercée par madame F. l’était pour son compte propre et non pour compte de tiers.

23.

En ce qui concerne l’ampleur de l’activité de madame F., la cour relève que les jours de prestations renseignés par l’asbl Productions associées ne sont pas crédibles. 

D’une part, comme il  a été dit, parce que cette conversion d’une activité indépendante, ou à tout le moins exercée pour son propre compte, en jours de prestations de salarié est fictive. D’autre part, parce que la comparaison entre le nombre d’objets vendus fait apparaître que ces objets n’ont pu tous être vendus et produits au cours des seuls jours déclarés : pour certains mois, une quinzaine ou une soixantaine d’objets sont vendus alors qu’aucun jour de prestation n’a été déclaré ;  pour d’autres mois, on peut relever 72 objets pour un seul jour de prestation ou 157 objets en deux jours (etc. – la cour renvoie au relevé accompli dans l’avis du ministère public, pages 7 et 8).

Il s’en déduit que les prestations accomplies par madame F. - qui ne se limitent pas aux ventes mais incluaient également, même si elle n’avait pas conscience de devoir les déclarer, à la réalisation d’objets, aux tâches publicitaires notamment sur sa page Facebook abondamment alimentée, au travail administratif et la communication avec ses clients - excédaient nettement les prestations effectivement déclarées par madame F. sur ses cartes de pointage puis au cours de ses auditions.
Par ailleurs, divers extraits de publication de la page Facebook de madame F. révèlent que cette dernière présentait son activité comme très lourde, accaparante, l’occupant sept jours sur sept, générant des délais de livraison extrêmement longs (allant jusqu’à un an), ce qui a justifié le recours à une amie pour traiter son courrier en déshérence, puis la cessation de la prise de commandes pour pouvoir honorer celles en cours.

La cour cite un de ces extraits, parmi d’autres :

« Je fabrique du personnalisé, ce qui prend beaucoup de temps. Je dois aussi fournir mes boutiques. Je sais que j’ai des commandes en cours qui datent d’un an (…) contrairement à ce que certains peuvent penser, je bosse comme une dingue 7 jours sur 7 ! (…) » (pièce 19.23 du dossier administratif)

Ces éléments accréditent également la thèse d’une activité très importante, bien plus qu’occasionnelle ou accessoire.

24.

De tout ce qui précède, la cour déduit que madame F. a exercé, pour son compte propre, une activité d’une ampleur considérable, bien plus qu’occasionnelle ou accessoire, quand bien même les revenus générés par cette activité sont restés limités. Elle ne démontre par conséquent pas avoir été privée de travail pendant la période en litige.

25.

C’est dès lors à juste titre que l’ONEm a décidé d’exclure madame F., pour la période débutant le 18 octobre 2013, du bénéfice des allocations de chômage.

La récupération des allocations et la demande reconventionnelle de l’ONEm

26.

Selon l’article 169, alinéa 1er,  de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, toute somme perçue indûment doit être remboursée. Lorsque l'indu découle d'une activité exercée par l'assuré social en violation des articles 44 et 45, al. 1er, 1°, de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, le droit de l'ONEm d'ordonner la répétition des allocations de chômage payées indûment n'est pas soumis à la condition que l'Office national de l'emploi constate les revenus produits par cette activité
.
27.

Par dérogation à cette règle, l’alinéa 2 de l’article 169 précité dispose que lorsque le chômeur prouve qu'il a perçu de bonne foi des allocations auxquelles il n'avait pas droit, la récupération est limitée aux cent cinquante derniers jours d'indemnisation indue
. Cette limitation n'est pas applicable en cas de cumul d'allocations versées par l’ONEm ou de cumul d'une de ces allocations avec une prestation accordée en vertu d'un autre régime de sécurité sociale.

Il appartient au chômeur qui revendique l’application de cette disposition de démontrer sa bonne foi.

La bonne foi au sens de l’article 169, alinéa 2, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 s’entend de l’ignorance légitime de celui qui perçoit des allocations de chômage qu’il n’avait pas droit à ces allocations, ou au montant des allocations qui lui ont été versées
.

Egalement par dérogation au principe de la récupération intégrale de l’indu, l’alinéa 3 du même article dispose que lorsque le chômeur ayant contrevenu aux articles 44 ou 48 prouve qu'il n'a travaillé ou n'a prêté une aide à un travailleur indépendant que certains jours ou pendant certaines périodes, la récupération est limitée à ces jours ou à ces périodes.

Enfin, l’alinéa 5 de l’article 169 dispose que le montant de la récupération peut être limité au montant brut des revenus dont le chômeur a bénéficié et qui n'étaient pas cumulables avec les allocations de chômage, lorsque le chômeur prouve qu'il a perçu de bonne foi des allocations auxquelles il n'avait pas droit, ou lorsque le directeur décide de faire usage de la possibilité de ne donner qu'un avertissement au sens de l'article 157bis.

28.

En l’espèce, la cour relève à nouveau le caractère non probant des pièces déposées par madame F. relatives à ses périodes d’occupation et à ses revenus. Ce caractère non probant empêche de faire application des alinéas 3 et 5 de l’article 169 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 et de limiter la récupération aux journées de travail effectives ou aux revenus bruts obtenus.

29.

Par contre, madame F. allègue qu’elle a fait confiance à l’asbl Productions associées et qu’elle croyait que le système mis en place par cette dernière – bien connue sous sa dénomination générique de Smart – lui permettait de cumuler, pour partie, les allocations de chômage avec la rémunération de son activité. Il est acquis à cet égard que madame F. s’est inscrite dans ce système préexistant et que la relative notoriété de « Smart » a pu lui laisser croire qu’il était ainsi possible de convertir ses prestations en journées de travail salarié déclarées tant à la sécurité sociale des salariés qu’à l’ONEm. Madame F. a ainsi pu penser se conformer au prescrit de la réglementation du chômage et percevoir valablement les allocations qui lui étaient versées.

La publicité donnée à son activité, le fait qu’elle ait été partiellement déclarée à l’ONEm, qu’elle ait été renseignée à l’ONEm dans le cadre du contrôle de la disposition au travail et que madame F. ait fait une démarche préalable d’inscription au statut social des travailleurs indépendants confortent l’idée selon laquelle elle était de bonne foi et non animée par la volonté de se procurer un avantage indu.

La circonstance que madame F. n’ait pas renseigné son activité dans les divers formulaires C1 (voy. le point 5 du présent arrêt) ne remet pas en cause cette appréciation. D’une part, parce que son activité n’avait pas encore débuté lorsque les deux premiers ont été remplis. D’autre part, parce que le fait de noircir ses cartes de contrôle pour les jounrées déclarées par l’asbl Productions associées pouvait lui laisser penser qu’il n’était pas nécessaire de déclarer une activité, qu’elle ne croyait du reste pas exercée de manière indépendante.

30.

Partant, la cour considère que madame F. démontre avoir perçu de bonne foi les allocations litigieuses, ce qui justifie que la récupération soit limitée aux cent cinquante derniers jours d'indemnisation indue.

31.

L’appel est fondé sur ce point. 

32.

Il convient d’ordonner la réouverture des débats en vue d’établir un nouveau décompte des allocations indues et de préciser ainsi la mesure dans laquelle il doit être fait droit à la demande de l’ONEm.
La sanction d’exclusion

33.

Selon l’article 71, alinéa 1er, 3° et 4°, de l’arrêté royal, pour pouvoir bénéficier des allocations, le travailleur doit compléter à l'encre indélébile sa carte de contrôle conformément aux directives données par l'ONEm et, avant le début d'une activité visée à l'article 45, en faire mention à l'encre indélébile sur sa carte de contrôle.

Selon l’article 154, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, peut être exclu du bénéfice des allocations pendant 4 semaines au moins et 26 semaines au plus, le chômeur qui a perçu ou peut percevoir indûment des allocations du fait qu'il ne s'est pas conformé aux dispositions de l'article 71, alinéa 1er, 3° ou 4°.

L’article 157bis du même arrêté prévoit que, sauf en cas de récidive, le directeur peut se limiter à donner un avertissement. 
34.

En l’espèce, il n’est pas contestable que le principe de l’application de l’article 154, alinéa 1er, précité est justifié. Madame F., comme relevé précédemment, a accompli de nombreuses prestations incompatibles avec la perception des allocations de chômage sans en faire mention sur ses cartes de contrôle. Elle a ainsi perçu indûment ces allocations.

35.

Eu égard à la bonne foi de madame F. et à son absence d’antécédents, la sanction d’exclusion doit être ramenée à 4 semaines. L’ampleur de l’activité exercée et la durée de la période concernée justifient que cette sanction ne soit pas remplacée par un avertissement.

36.

L’appel est partiellement fondé sur ce point.

Les dépens

37.

Il y a lieu de réserver les dépens dans l’attente que soient tranchés tous les points litigieux.

PAR CES MOTIFS,

LA COUR DU TRAVAIL,

Statuant après un débat contradictoire  et faisant application de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, spécialement de son article 24 ;

1.

Dit l’appel recevable;

Dit la demande reconventionnelle de l’Office national de l’emploi également recevable ;

2.

Dit l’appel partiellement fondé ;

Confirme la décision administrative litigieuse en ce qu’elle a exclu madame D. F. du bénéfice des allocations de chômage à compter du 18 octobre 2013 ;

Dit pour droit que la récupération de ces allocations doit être limitée aux cent cinquante derniers jours d'indemnisation indue ;

Réduit à quatre semaines la période d’exclusion à partir du 29 mai 2017, en raison de l’exercice d’une activité non renseignée sur les cartes de contrôle ;

3.

Ordonne la réouverture des débats aux fins précisées au point 32 du présent arrêt ;

Fixe la dite réouverture des débats à l’audience publique de la chambre 6-A de la cour du travail, division de Namur, siégeant au lieu ordinaire de ses audiences du 06 OCTOBRE 2020 à 14 heures 40 (pour 20 minutes);

Disons, en application de l’article 775 du Code judiciaire, que les délais de dépôt et de communication d’éventuelles conclusions ou pièces nouvelles seront les suivants :

· l’Office national de l’emploi déposera et communiquera ses conclusions après réouverture des débats et pièces (en ce compris un nouveau décompte de l’indu) au plus tard le 30 avril 2020 ;

· madame D. F. déposera et communiquera ses conclusions après réouverture des débats et pièces au plus tard le 31 mai 2020 ;

· l’Office national de l’emploi déposera et communiquera ses éventuelles conclusions de synthèse après réouverture des débats et pièces au plus tard le 30 juin 2020 ;

4.

Réserve à statuer pour le surplus, notamment la demande reconventionnelle de l’Office national de l’emploi et les dépens.

Ainsi jugé par : 

Hugo MORMONT, Président,

Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

Philippe DELBASCOURT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont entendu les débats de la cause 

et qui signent ci-dessous, assistés de M. Frédéric ALEXIS, Greffier:

Le Greffier


Les Conseillers sociaux,


Le Président,

et prononcé en langue française à l’audience publique de la CHAMBRE 6-A de la Cour du travail de Liège, division Namur, au Palais de Justice de Namur, à 5000 NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le 03 mars 2020,
Monsieur Hugo MORMONT, Président, étant légitimement empêché lors du prononcé, est remplacé par Madame Ariane GODIN, Conseillère faisant fonction de Présidente, selon l’ordonnance rendue par le Premier Président (article 782 bis du code judiciaire), assistée de Monsieur Frédéric ALEXIS, Greffier, qui signent ci-dessous :

Le Greffier,








la Présidente.
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